Obligations des entreprises étrangéres sans établissement stable en
France (au sens de la TVA) dans le cadre de la mise en place de la facturation électronique

(articles 290-1l et 290 A du CGI)
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Mon entreprise sera soumise a: Mon entreprise sera soumise a:

Quelle que soit sa taille, mon entreprise sera

soumise a l’e-reporting de transaction
e E-reporting de transaction s o E-reporting de transaction (article 290 - Il du CGI) @.

(article 290-11 du CGI) (article 290-I du CGI)

e E-reporting de paiement e E-reporting de paiement

en cas de prestations de services en cas de prestations de services
taxables en France ou taxables en France ou

de livraisons donnant lieu de livraisons donnant

au paiement d’acomptes lieu au paiement d’acomptes
(article 290 A du CGlI) (article 290 A du CGl) @

M | 'e-reporting de paiement ne concerne pas les opérations autoliquidées ni la facturation de la TVA sur les débits.

2| es entreprises concernées peuvent, sur la base du volontariat, anticiper leur entrée dans la réforme dés le 01/09/2026.
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